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Le mot du Président

L’organisation du « Prix 2012 des Maisons 
du Morbihan » avec la nomination de 10 
lauréats, le 11 décembre, constitue l’action 

phare du CAUE du Morbihan pour l’année 2012.

La réorganisation souhaitée du CAUE s’est  
poursuivie  notamment avec un  renforcement de 
la compétence en architecture. 

Le recrutement  de deux architectes urbanistes 
s’est en effet concrétisé en mai et octobre 2012 
pour un équivalent temps plein de 1.8. Une 

formation diplômante  a permis en parallèle  à une salariée recrutée en 
2003, d’obtenir son diplôme d’architecte, en juillet 2012, grâce à une prise 
en charge du CAUE. La compétence en architecture représente donc fin 
2012 l’équivalent de 5,4 ETP contre 2,8 fin 2011.

De cette compétence renforcée, l’activité de conseil architectural aux 
particuliers a pu, être déployée sur le territoire départemental avec la 
mise en place de 3 permanences bimensuelles à compter de novembre, en 
complément de celles effectuées au siège à Vannes. 

Depuis le second semestre 2012, le CAUE apporte aussi un conseil sur les 
projets de requalification et d’extension des parcs d’activités s’inscrivant 
dans la démarche « Qualiparc » en appui au service  Entreprises  du Conseil 
général au travers d’une architecte, centrée sur ces dossiers.

Concernant plus globalement l’activité de conseil aux collectivités, avec 
l’attribution de secteurs géographiques  et la nomination de deux chargés 
de mission référents sur un même territoire, une nouvelle organisation 
a été mise en place à l’automne 2012 en vue de renforcer une approche 
pluridisciplinaire dans la conduite de nos actions.

Par cette sectorisation, il s’agit  de répondre aux besoins d’accompagnement 
des élus mais aussi d’initier des programmes coordonnés d’actions sur les 
territoires. 

Concernant l’activité menée auprès des collectivités, celle-ci est marquée en 
2012 dans l’accompagnement des collectivités au choix et suivi d’équipes de 
maîtrise d’oeuvre pour concrétiser 25 projets dont 16 projets préalablement 
étudiés par le CAUE et 8 faisant l’objet de jurys de  concours.

Concernant l’activité menée auprès des collectivités sont comptabilisés 
un total de 78 conseils dont 16 conseils ponctuels, 29 études achevées,4 
débutées et 10 suivis de missions antérieures à l’exercice.

La mission de conseil conduite en 2012 a concerné 64 collectivités et 
groupements de communes contre 94 en 2011. Pour une même commune,  
sont comptabilisés jusqu’à trois conseils sur l’année.

Les conseils ponctuels, détaillés dans le rapport ont concerné principalement 
l’aménagement d’espaces publics puis la réalisation d’extensions urbaines.

Concernant les études et conseils approfondis menés, notons que les 
interventions ont principalement concerné la réalisation d’extensions 
urbaines puis d’équipements publics et l’aménagement d’espaces publics. 

Les particuliers ont bénéficié de 585 conseils architecturaux et avis sur 
dossiers sur l’année 2012 contre 680 en 2011. Cette activité a représenté  
l’équivalent  d’un mi-temps d’architecte sur l’année.

En 2012, le CAUE comptabilise 154 adhérents comme  en 2011 et 138 en 2010. 
Le taux d’adhésion de 59% des communes morbihannaises se maintient 
malgré le retrait de huit communes importantes qui diminue le montant 
des cotisations pour cet exercice. Soulignons aussi que deux communautés 
de Communes, Pontivy et Josselin prennent en charge l’adhésion des 36 
communes qui les composent.

Au niveau de la structure, un accord d’entreprise a été signé en mars 2012, 
annualisant le temps de travail. L’effort en formation continue pour les salariés 
s’est poursuivi. Le climat social interne ne s’est pas amélioré avec des relations 
de travail difficiles. Trois autres départs volontaires ont eu lieu en 2012. 
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Sur un plan financier soulignons que les comptes annuels 2012 du CAUE ont 
été maîtrisés avec un  réalisé de 96% des charges budgétisées. 2012 marque 
la dernière année de recouvrement de la taxe départementale des CAUE avec 
l’application de la taxe d’aménagement au 1er mars 2012.

Au travers de l’ensemble des actions menées, le CAUE du Morbihan répond 
aux besoins formulés tant des communes que des particuliers. Des efforts et 
changements à mettre en œuvre restent encore à concrétiser pour  permettre 
à la structure de déployer pleinement ses missions statutaires au regard des 
ressources allouées.

A votre écoute, je vous remercie chers adhérents, de votre attention.

					     Jacques LE LUDEC
					     Président du CAUE
					     Conseiller Général
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LISTE DES 154 ADHÉRENTS 2012 AU CAUE DU MORBIHAN
Dix nouvelles adhésions de communes sont comptabilisées en 2012 (en vert)

Autre structure adhérente : BRETAGNE SUD HABITAT

NON RENOUVELLEMENT EN 2012 DES COMMUNES ADHéRENTES (9)

AMBON
ARRADON
ARZON 
AUGAN
BANGOR
BEGANNE
BELZ 
BERNE
BERRIC
BIEUZY
BIGNAN
BRANDERION
BRANDIVY 
BREHAN
BUBRY 
CADEN
CALAN
CAMOEL
CAMORS
CARENTOIR
CARNAC
CARO
CLEGUER
CLEGUEREC
COLPO
CONCORET
COURNON
CRAC’H
CREDIN
CROIXANVEC
CRUGUEL

DAMGAN
ELVEN
ERDEVEN
ETEL
GESTEL
GUEGON
GUEHENNO
GUELTAS
GUEMENE S/SCORFF 
GUENIN
GUERN
GUIDEL
GUILLAC
GUILLIERS
GUISCRIFF
HELLEAN
HOUAT
ILE AUX MOINES
ILE D’ARZ 
JOSSELIN 
KERFOURN
KERGRIST
KERVIGNAC
LA CHAPELLE-CARO 
LA CHAPELLE -GACELINE
LA CHAPELLE-NEUVE 
LA CROIX HELLEAN
LA GACILLY
LA GREE SAINT LAURENT
LA ROCHE-BERNARD
LA TRINITE SURZUR

LA VRAIE CROIX
LANDAUL
LANDEVANT
LANTILLAC
LANOUEE
LARMOR-BADEN 
LAUZACH
LE BONO 
LE COURS
LE GUERNO
LE HEZO
LE PALAIS
LE ROC SAINT ANDRE
LE SOURN
LES FORGES
LES FOUGERETS
LOCMARIA
LOCMARIAQUER
LOCQUELTAS
MALANSAC
MALESTROIT
MALGUENAC
MARZAN 
MELRAND
MERLEVENEZ
MEUCON
MONTERBLANC
MONTERREIN
MOUSTOIR’AC
MUZILLAC
NEUILLAC

NIVILLAC
NOSTANG
NOYAL PONTIVY
NOYAL-MUZILLAC
NOYALO
PEAULE
PENESTIN
PLAUDREN
PLEUCADEUC
PLEUGRIFFET
PLOEREN
PLOUAY
PLOUGOUMELEN
PLOUHARNEL
PLOUHINEC
PLOURAY
PLUMELEC
PLUMELIAU
PLUMERGAT
PLUNERET
PLUVIGNER 
PONT SCORFF
PONTIVY 
PORT LOUIS
QUILLY
RADENAC
REGUINY
RIANTEC
RIEUX
ROHAN
SAINT AIGNAN

SAINT ALLOUESTRE
SAINT ARMEL
SAINT AVE
SAINT DOLAY
SAINT GERAND 
SAINT GONNERY
SAINT JEAN LA POTERIE 
SAINT MALO DES 3 FO.
SAINT MARTIN S/OUST
SAINT NOLFF
SAINT PERREUX
SAINT PIERRE QUIBERON
SAINT SERVANT/OUST
SAINT THURIAU
SAINT VINCENT S/OUST
SAINTE ANNE D’AURAY
SAINTE BRIGITTE
SAINTE HELENE 
SARZEAU
SAUZON
SEGLIEN
SENE
SERENT
SILFIAC
SULNIAC
SURZUR
TAUPONT
THEIX
TREFFLEAN
VANNES

AURAY
BADEN

BILLIO
LANGUIDIC 

LOCMINE
NAIZIN

PLOEMEUR
PLOERDUT

SAINT GILDAS DE RHUYS
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Membres élus par l’Assemblée Générale
(renouvellement assemblée générale du 26/09/2011) :

Olivier COULON	 Maire de Plougoumelen
Benoît GANDIN	 Administrateur de BSH
Alain LAUNAY	 Maire de Pleucadeuc
Jean-François LE QUERNEC	 Adjoint au Maire de Malestroit
Jean-François STEPHAN	 Maire de Colpo
Jean-Michel YANNIC	 Adjoint au Maire de Ste Anne-d’Auray

Représentant du personnel à titre consultatif :

Yannick MAHÉ		 Géographe Urbaniste

Représentants des collectivités locales :

Joseph SAMSON	 Conseiller Général du Canton Josselin
Yves BRIEN	 Conseiller Général du Canton de Belle-Ile 
Elodie LEROHELLEC	 Conseiller Général du Canton d’Elven
Guy de KERSABIEC	 Conseiller Général de St Brieuc de Mauron
Patrick LE DIFFON	 Conseiller Général du Canton de Plœrmel
Jacques LE LUDEC	 Conseiller Général du Canton de Port Louis	

	
Représentants de l’Etat membres de droit :

Christophe GARRETA	 Architecte des Bâtiments de France, Chef du STAP
Philippe CHARRETTON	 Directeur de la DDTM du Morbihan
Françoise FAVREAU 	 Inspecteur d’Académie

Représentants des professions concernées :

Jean-Luc BARBIER	 Architecte DPLG, représentant l’ordre des 
architectes

Matthieu BELBEOC’H	 Architecte DPLG, représentant l’ordre des  
architectes

Jacky ESNAULT	 Représentant de la CAPEB
Serge NICOLAS	 Géomètre expert, représentant la chambre des 

géomètres experts

Personnes qualifiées

Ronan LE délézir	 Maître de Conférences en aménagement du 
territoire à BRETAGNE SUD

Rémy ALLAIN	 Responsable du DESS, Maîtrise d’Ouvrage 
	 Urbaine

Président	 Jacques LE LUDEC,
	 Conseiller Général du Canton de Port Louis
1er Vice-Président 	 Patrick LE DIFFON,
	 Conseiller Général du Canton de Plœrmel
2ème Vice-Président	 Yves BRIEN, 
	 Conseiller Général du Canton de Belle-Ile
Trésorier 	 Elodie LE ROHELLEC, 
	 Conseiller Général du Canton d’Elven
Secrétaire 	 Jean-François LE QUERNEC, 
	 Adjoint au Maire de Malestroit

i-1	g ouvernance

i-1-1 : membres du conseil d’administration au 31 / 12 / 2012

I-1-2 : Membres du bureau
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En 2012, les instances statutaires se sont réunies à plusieurs reprises tout au 
long de l’année :

Bureau
-	 Le 24 janvier
-	 Le 08 février
-	 Le 04 avril
-	 Le 12 juin
-	 Le 04 septembre
-	 Le 13 novembre

Conseil d’administration
-	 Le 22 mai 
-	 Le 29 novembre

Assemblée générale : le 30 juin 2012

Chaque réunion a fait l’objet de comptes rendus qui ont été soumis à approbation 
et validés par les administrateurs présents.

I-1-3 : Réunions 2012 des instances statutaires
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Direction

	 Mauricette GILLOURY, géographe-urbaniste, ingénieur agronome
	 Sylvie CARON, responsable administratif et financier,
	 adjointe au directeur

Chargés de missions

	 Brigitte BASCOU-BRESCANé, architecte conseiller
	 Jean-Marie BRANELLEC, architecte conseiller
	 Delphine  DERVILLE, architecte conseiller, référent Qualiparc
	 Corine GANIER, géographe-urbaniste
	 Karine LABBAY-ESCUDÉ, architecte conseiller
	 Véronique LE BARS, architecte conseiller
	 Yannick MAHÉ, géographe-urbaniste
	 Michel PARFAIT, architecte conseiller

	 Damien OGER, chargé de mission patrimoine naturel et paysage
	 Heleen STATIUS MULLER, chargée de mission sensibilisation

Informatique, vidéo

	 Jean-Pierre LE PRADO, réalisateur vidéo
	 Laurent LEREVEREND, informaticien webmaster, administrateur réseau

Documentation

	 Nelly BELLEC, documentaliste

Administration

	 Nadège BERNARD, secrétaire
	 Maude LE BLAY, secrétaire
	 Annie PAVOINE, hôtesse d’accueil

Mise à disposition ODEM au 01/05 d’Erell MAGUER, chargée de mission 
environnement

Mouvements du personnel :

En 2012, trois ruptures conventionnelles de contrat de travail se sont 
concrétisées avec le départ d’Alain VALLIER, paysagiste, le 6/01/2012, celui 
de Laurence RESNAIS, secrétaire comptable le 6/03/2012 et enfin celui de 
Nolwenn BOUILLAUD, géomaticienne  le 10/08/2012.

Une procédure de recrutement a été lancée par ailleurs en avril 2012 pour 
le recrutement de 2 architectes-urbanistes , effectif en juin 2012 pour Ka-
rine LABBAY ESCUDÉ, et en octobre pour Delphine DERVILLE, après Valérie 
COURTIN, architecte recrutée en mai et partie en juin 2012

Après un intérim lié à un congé maternité, Maude LE BLAY, secrétaire, a été 
recrutée à mi-temps en septembre.

I-2	 L’équipe au 31 décembre 2012
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Formations, colloques et ateliers de réflexion  suivis par le personnel en 2012 : 

 Formation continue
Durée 

nbr de jours
Lieu Dates

Nbre de 
Salariés

Organisme Nom des salariés concernés

Urbanisme et Grenelle «Trame verte et bleue» du  
Schéma Régional de Cohérence Ecologique aux  
documents de planification urbaine et aux projets 
d’aménagement

1 Angers 15-Mar 1 CNFPT Damien OGER

Gérer les personnalités difficiles 2 Nantes 19 et 20 mars 1 institut François Bocquet Mauricette GILLOURY

Urbanisme de Projet : Quelles procédures et 
outils de finanement des opérations ?

1 Paris 19-Mar 1 FNCAUE Michel PARFAIT

Cycle d’évaluation professionnelle : chargés de 
missions

6 Paris
Les 27, 28 mars; 

12, 13 juin; 11, 12 sept.
1 FNCAUE Brigitte BASCOU BRESCANE

Journée Schéma de ZAE 1 Angers 22-May 1 INSET - ANGERS CNFPT Valérie COURTIN

Initiation Word Excel 2 Vannes 4 et 12 juin 1 PROJITECH Annie PAVOINE

Urbanisme et Grenelle - De la SRU au Grenelle :  
comment apporter des solutions concrètes à 
 l’étalement urbain?

1 Angers 27-Sep 2 INSET - ANGERS CNFPT
Mauricette GILLOURY, 

Karine LABBAY-ESCUDé

Etalement urbain et mutation des terrritoires - 
Quels espaces publics ?

3 Paris 17, 18 et 19 octobre 1 FNCAUE Michel PARFAIT

Formation «Loi MOP, marchés publics» 1 Vannes 18-Oct MIQCP

C.GANIER, Y. MAHE, 
V. LE BARS,D.DERVILLE, 

M.PARFAIT, D.OGER, 
JM. BRANELLEC

Congés de formation, social, économique et 
syndical

2 Lorient 18 et 19 octobre 1 IFREB Jean-Pierre LE PRADO

Aménager le végétal pour des espaces verts 
durables

1 Angers 25 octobre 1 FNCAUE Damien OGER

Formation ADOBE ILLUSTRATOR 2 St Herblain 6 et 7 novembre 4 ENI-SERVICE
C. GANIER, JP LE PRADO, 

V.LE BARS, Y. MAHE
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II - RAPPORT D’ACTIVITES 2012
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Institué par la loi du 3 janvier 1977 sur l’Architecture, le Conseil d’Architecture, 
d’Urbanisme et de l’Environnement est une association créée en 1979 à  
l’initiative du Conseil Général. Le CAUE a pour mission de promouvoir la qualité 
de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement avec le souci constant de 
l’adapter aux particularités locales, en dehors de toute maîtrise d’œuvre.

Le CAUE du Morbihan tire ses ressources d’une taxe départementale sur les  
permis de construire (la TDCAUE) et des cotisations des adhérents, auxquelles 
peuvent s’ajouter les subventions ou participations institutionnelles pour des 
projets particuliers.

Conformément à ses statuts, le CAUE oriente ses actions selon 3 axes 
principaux :

•	 le conseil aux particuliers,
•	 le conseil aux collectivités,
•	 la sensibilisation, la formation et l’information du public

«Le CAUE fournit aux personnes qui désirent construire les informations, 
les orientations et les conseils propres à assurer la qualité architecturale des 
constructions et leur bonne insertion dans le site environnant, urbain ou rural, 
sans se charger toutefois de la maîtrise d’œuvre…»

Loi du 3 janvier 1977, article 7, alinéa 3

Le CAUE du Morbihan propose à toute personne ayant un projet de construction, 
de réhabilitation ou d’extension de rencontrer un architecte conseiller pour  
l’aider sur un plan qualitatif à définir son projet. L’architecte conseiller prodigue 
un conseil sur mesure en fonction des questions que se pose le pétitionnaire 
comme par exemples :
	 •	 comment implanter une construction neuve dans son 

environnement ?,
	 •	 quelles orientations prendre pour réaménager l’intérieur de 

l’habitation ?,

II - 1 - le conseil aux particuliers

	 •	 quelles sont les étapes à suivre pour assurer une bonne maîtrise du  
projet ?,

	 •	 comment comprendre le cadre réglementaire ?;
 
Les conseils d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement poursuivent une 
mission d’intérêt général visant la qualité du cadre de vie. Situés en dehors de 
l’acte marchand, les conseils du CAUE aux particuliers sont de fait gratuits. 

Intervention des architectes conseils du CAUE 56 en 2012 :

	 	 •	 Permanence au siège du CAUE un jour et demi par semaine puis, à  
			   compter de novembre 2012 deux jours par mois à Hennebont, Ploërmel 
			   et  Pontivy.
	 	 •	 Assistance architecturale pour des candidats constructeurs en amont 
			   du dépôt d’un dossier d’urbanisme, à la demande des communes.
	 	 •	 Apport de compétences sur les dossiers sensibles de permis de 
				   construire à la demande des services instructeurs de  la DDTM.
	 	 •	 Participation à la Commission Départementale de la nature, des 
			   Paysages et des sites.
	

En 2012, le CAUE du Morbihan a prodigué 585 conseils architecturaux et avis sur 
dossiers transmis et répartis entre : 

	 • 	 307 rendez-vous avec des particuliers, contre 323 rendez-vous en 
		  2011
	 • 	 169 réponses à des sollicitations par mail ou par téléphone (171 en 
		  2011)
	 • 	 109 avis émis sur des dossiers transmis contre 186 en 2011 

En 2012, 91% des personnes reçues sont de futurs maîtres d’ouvrage venus 
à 95% seuls consulter le CAUE et  5 % avec leur maître d’œuvre. Les autres 
personnes reçues sont des maîtres d’œuvre. 

Sur l’année, 38% des personnes reçues ont été orientées vers le CAUE par une 
mairie, 30% par leurs relations personnelles  et 18% par la DDTM.
Cette activité de conseil aux particuliers représente 0.41 d’un équivalent 
temps plein, 94 jours contre 104 en 2011 pour un volume d’activité légèrement 
inférieur, 2011 comptabilisant 680 conseils architecturaux et avis sur dossiers.
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Exemple de conseil architectural 
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Lauzach
Conseil sur la réhabilitation d’une ancienne ferme 
d’intérêt patrimonial et création d’un hangar au sein 
de la zone d’activités de la Haie

Le Palais
Conseils pour la restructuration de l’accueil du public de 
la Mairie

Le Palais Réaménagement global de la « Saline » et création 
d’une aire de carénage et de stockage des bateaux

«… le CAUE est à la disposition des collectivités et des administrations publiques 
qui peuvent le consulter sur tous les projets d’urbanisme, d’architecture ou  
d’environnement»…
Loi du 3 janvier 1977, article 7, alinéa 4

« Le maître d’ouvrage est la personne morale (…) pour laquelle l’ouvrage est 
construit. Responsable principal de l’ouvrage, il remplit ce rôle, une fonction 
d’intérêt général dont il ne peut se démettre »
Loi sur la maîtrise d’ouvrage publique du 12 juillet 1985, article 2, alinéa 1

Les communes ou leurs groupements sont quotidiennement confrontés à des 
problématiques de développement, d’aménagement, de mise en valeur de leur 
territoire et se trouvent souvent démunis sur un plan technique pour faire face 
à ces questions.

Le rôle du CAUE consiste à accompagner les élus dans leurs démarches, de 
l’idée à la réalisation du projet. Le CAUE offre de manière spécifique une vision  
objective de professionnels de l’aménagement et permet aux élus de clarifier 
les enjeux et les orientations à prendre en amont de tout projet et ainsi de 
faciliter leur prise de décision politique.

Concernant, l’activité de conseil, les spécificités d’un CAUE sont :

	 -	 d’accompagner les maîtres d’ouvrage dans la définition de leurs 
projets de construction et d’aménagement,

	 -	 de privilégier une démarche pédagogique et la prise en compte d’un 
ensemble de critères qualitatifs dans le contexte spécifique du projet

	 -	 de clarifier les conditions de réussite du projet dans la phase pré 
opérationnelle

	 -	 d’offrir une neutralité d’approche et une capacité d’accompagnement 
dans la durée.

Les CAUE agissent en dehors de toute maîtrise d’œuvre.

En 2012, le CAUE a été l’interlocuteur de 64 collectivités morbihannaises 
pour 78 conseils auprès des élus. Les interventions présentent des 
durées très variables de 0.5 jour à 54 jours pour un même dossier 
(Bretagne Sud Habitat), la durée moyenne des études achevées se 
situant à 15 jours en 2012 contre 11 jours en 2011.

Aides à la décision pour la réalisation d’équipements

a) par nature

	 -	 3 Aides à la décision pour la réalisation d’équipements	
	 -	 5 Conseils préalables à l’aménagement d’extensions urbaines
	 -	 3 Réflexions urbaines et paysagères globales
	 -	 5 Conseils préalables à l’aménagement d’espaces publics

b) par commune

Auray 
Communauté

Aide au lancement d’une étude de programmation sur la 
frange ouest d’Auray

Guillac Présentation de l’outil : plan de développement 
communal ou plan de référence

Kervignac Réunion de travail en mairie sur le PLU 

Réflexions urbaines et paysagères globales

II-2- le conseil aux collectivités
II.2.1 - les conseils ponctuels (16)
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Conseils préalables à l’aménagement d’espaces publics

Caden 
(Ilôt des Forges)

Réflexion sur l’aménagement des abords du pôle 
commercial

Carnac
Valorisation paysagère et écologique du territoire 
communal : clarification du contenu de l’intervention 
possible d’un stagiaire ingénieur

Le Palais Réaménagement du quai Albert Roussel en concertation 
avec le STAP

Merlevenez
Conseil sur le choix des essences d’arbres pour le projet 
d’aménagement d’un nouveau quartier sur le secteur de 
la fontaine Maria

Pontivy Réflexion sur l’aménagement de la zone de Pont Er Morh

Conseils préalables à l’aménagement d’extensions urbaines

Cruguel Projet de lotissement

Péaule Projet de lotissement communal

Pont-Scorff Réflexion sur l’aménagement de la zone AU du Ninijo

Séné Conseil sur la construction de logements collectifs à 
l’entrée du bourg

St Jean de la 
Poterie

Conseils pour l’aménagement de zones NA de Plan 
d’occupation des sols
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Arradon Aménagement du centre bourg

Lorient 
Agglomération Restructuration du groupe scolaire Renée-Guy Cadou

DGISS - 
Conseil général Construction d’un ensemble de bureaux

Monterblanc Construction d’une médiathèque (première phase)

Pluneret – SIVU 
Les coccinelles

Construction d’un bâtiment multi accueil pour la petite 
enfance

Questembert Extension du Collège

Saint - Avé Commission technique, extension de l’hôpital 
psychiatrique

Vannes Golfe 
Habitat EPHAD Edgar Degas à Vannes

En 2011, les architectes du CAUE ont participé à 8 jurys de concours de maîtrise 
d’oeuvre pour des constructions en veillant tout particulièrement à mettre 
en avant la qualité architecturale et la pertinence des choix d’implantation et 
d’intégration du site.

Le CAUE est régulièrement invité à participer au choix de concepteurs, soit dans 
le prolongement de missions réalisées par le CAUE, soit dans le cadre de jurys 
de concours. 

En 2012, le CAUE a participé à 15 choix d’équipe de maîtrise d’oeuvre, suite 
à son intervention en amont sur différents projets. 

Bubry
Projet d’aménagement des espaces publics sur le 
bourg de St Yves : accompagnement de la commune 
pour le recrutement d’une équipe de maîtrise d’oeuvre

Caro
Cahier des charges de consultation, sélection de 
l’équipe chargée de la conception du projet de 
lotissement communal

Camors Projet de construcion d’une école maternelle

Cléguérec
Projet de lotissement communal du Clandy : 
élaboration du cahier des charges

Colpo Projet de construction d’une salle multifonctions

Erdeven Projet d‘extension et de réhabilitation de la mairie 

Erdeven Cahier des charges pour un projet de lotissement 
communal

Etel Projet de construcion d’une école maternelle et 
primaire

Ile D’Arz Projet de construction d’un centre d’interprétation du 
patrimoine maritime de l’île d’Arz

Malguénac Etude d’aménagement urbain pour la réalisation d’un 
nouveau quartier en cœur de bourg

Plougoumelen Projet de salle omnisports

Plougoumelen Projet d’extension et de réhabilitation de la mairie

Pluherlin Projet de construcion d’une salle multifonctions

Quiberon Réhabilitation  - extension de la gare maritime

Réguiny

Réalisation d’une programmation urbaine et 
architecturale, accompagnement au choix d’une 
assistance à maîtrise d’ouvrage sur la requalification du 
centre bourg

ii.2.2 - aides au choix d’équipe de maîtrise d’oeuvre à la 
demande de collectivités et d’administrations publiques
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a) par nature

-	 8 études d’aide à la décision pour la réalisation d’équipements
-	 8 réflexions urbaines et paysagères à l’échelle du bourg
-	 5 conseils pour l’aménagement d’espaces publics
-	 8 conseils préalables à l’aménagement d’extensions urbaines

C o m m u n a u t é 
de Communes 
Pays de Guer

Projet de création d’une nouvelle filière d’enseignement 
supérieur sur l’ancien centre médical des armées de St Cyr 
Coëtquidan

Conseil général 
du Morbihan

Etude préalable pour le projet d’extension du collège 
Marcel Pagnol de Plouay

Guidel
Réflexion préalable pour le transfert des locaux de 
plusieurs services : CCAS, Point Info Jeunesse, Point 
Accueil Emploi et Maison des associations

La Chapelle Caro Réflexion préalable pour la construction d’une nouvelle 
école maternelle et primaire

Lanvénégen Réflexion préalable à la rénovation d’un ancien entrepôt, 
bâtiment communal

Nostang

Etude de faisabilité pour le transfert de la boulangerie 
dans une maison du centre bourg, propriété communale 
(pré programmation, cahier des charges, avis d’appel à 
candidature simplifiée)

Plouhinec Réflexions préalables à la réhabilitation de la Maison de 
Lann Dreff

Pluméliau Réflexion préalable pour le réaménagement de la mairie 
et de création d’une médiathèque 

Aides à la décision pour la réalisation d’équipements

b) par commune

Réflexions urbaines et paysagères

Carentoir
Réflexion sur l’aménagement et le développement du 
bourg dans le cadre de la révision du PLU

Cléguérec

Réflexion sur l’aménagement d’un jardin 
intergénérationnel à vocation récréative et 
pédagogique avec cahier des charges pour équipe 
maîtrise d’oeuvre 

Cruguel Réflexion préalable à l’élaboration d’un plan de 
développement

Guéhenno Diagnostic urbain et projet de lotissement

Guern Diagnostic urbain

Le Cours

Diagnostic urbain : requalification et création de 
places urbaines, densification en appliquant la notion 
de greffe urbaine,renforcement des liens entre le 
cœur du bourg et les quartiers, etc

Rohan
Etude commerciale en vue de maintenir le commerce 
en centre bourg, étude de 3 sites pour localisation 
supérette

S t   S e r v a n t /
Oust Conseil sur l’urbanisation de terrains en centre bourg

II.2.3 - missions d’accompagnement achevées (29)
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Conseils préalables à l’aménagement d’extensions urbaines

Auray BSH Reconstruction du Quartier Gumenen-Goaner

Carentoir Aménagement de deux zones 1 AU dans le bourg

Erdeven Projet de lotissement communal : pré programmation, 
cahier des charges, avis d’appel à candidature

Pleucadeuc Réflexion préalable à l’aménagement des principales 
rues du bourg

Plouhinec Etude sur la frange Sud du bourg, projet de lotissement 
privé « entre les deux chemins »

Berric
Réflexion sur le devenir du pôle d’équipements publics 
et sur la confortation du centre bourg : approche 
urbaine et architecturale

Cournon Requalification des espaces publics afin de renforcer 
son attractivité

Le Sourn Réflexion sur l’aménagement des espaces publics de 
l’îlot de la mairie

Malestroit

Sur l’aménagament de la zone de loisirs de la Daufresne, 
élaboration des cahiers des charges pour : 
-	 la réhabilitation de deux bâtiments : les anciens 
	 abattoirs et l’ancienne piscine.
-	 La requalification urbaine et paysagère globale  
	 du site.

Riantec Réflexion sur les espaces publics et les continuités 
piétonnes dans le bourg

Conseils pour l’aménagement d’espaces publics

Pluneret

Réflexion préalable à l’aménagement du quartier de 
Kerléau (mise en évidence des atouts et contraintes 
du site d’un point de vue urbain, paysager et 
réglementaire) pour y développer un programme 
miste de logements

St Aignan Lotissement communal

St Thuriau Projet de lotissement communal
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Aides à la décision pour la réalisation d’équipements

Ile aux moines 
(SAGEMOR)

Conseils pour la mise en valeur de la façade commerciale 
de l’anse du Lério

Ile de Houat Conseils pour l’extension et réhabilitation de la mairie 
et de l’ancienne école

Meucon Construction d’une nouvelle mairie ou réhabilitation et 
extension des locaux actuels. Réflexion sur les abords

St Pierre Quiberon
Création d’une nouvelle mairie et étude d’aménagement 
des abords ; Organisation spatiale avec réalisation de 
logements sur le site de la nouvelle mairie

II.2.4 - études commencées en 2012 (4) Réflexions urbaines et paysagères à l’échelle du bourg

II.2.5 - SUIVIS DE PROJETS ayant fait l’objet d’une intervention CAUE (10)

a) par nature
-  	 2 aides à la décision pour la réalisation d’équipements
-  	 5 réflexions urbaines et paysagères à l’échelle du bourg
-  	 2 conseils préalables à l’aménagement d’extensions urbaines
-  	 1 conseil préalable à l’aménagement d’espaces publics

b) par commune

Aides à la décision pour la réalisation d’équipements

Caro Compatibilité entre projet de lotissement et carte 
communale

Kerfourn Suivi de l’élaboration d’un plan de référence

Malestroit
Suivi d’un plan d’aménagement patrimonial : devenir 
du patrimoine bâti, des équipements publics et de 
l’aménagement des espaces publics centraux

Plouhinec Etude sur l‘entrée Est du bourg

Plumelec Suivi du plan de référence lancé par la DDTM et le CAUE

Conseils préalables à l’aménagement d’extensions urbaines

Conseils pour l’aménagement d’espaces publics

Le Palais Projet de construction d’un hangar communal pour les 
services techniques de la commune de Palais 

Saint Nolff Réflexion sur l’extension du centre multi accueil

Neuillac
Projet de lotissement communal « les chênes » 
(participation aux réunions durant la phase de 
l’élaboration du projet)

Malguénac Etude d’aménagement urbain pour la réalisation d’un 
nouveau quartier en cœur de bourg

Bubry
Projet d’aménagement des espaces publics sur le bourg 
de St Yves : participation au comité de suivi du travail de 
l’équipe de maîtrise d’œuvre
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ARC SUD BRETAGNE
Dans le cadre du travail relatif à l’élaboration du SCOT, 
participation à un atelier portant sur l’habitat, le logement et 
les formes urbaines.

Arzon Réunion préalable pour la mise en œuvre de la gestion dif-
férenciée des espaces verts

Bieuzy

Aménagement des espaces publics du bourg.
Participation à une réunion de présentation de l’avant 
projet prévisionnel, par l’agence POINAS, paysagiste, en 
charge de l’élaboration du projet.

Carnac
Réunion sur la politique de l’arbre et réflexion pour la défi-
nition d’un projet global de valorisation paysagère et éco-
logique du territoire communal

Cté de  com . du 
V a l - d ’ O u s t  
-Lanvaux

Révision du P.L.H.
Participation à un séminaire, éléments du diagnostic et les 
principaux enjeux (ateliers thématiques)

Josselin 
Communauté

Révision du P.L.H.
Séminaire associant élus et partenaires dans le cadre de la 
révision du PLH (présentation du diagnostic et des enjeux, 
travail en ateliers sur les principaux enjeux)

Guémené Sur 
Scorff

Commission de contrôle chargée de valider l’attribution 
du label « Petite cité de caractère » à la commune de Gué-
mené sur Scorff

Lorient 
Agglomération

SCOT du Pays de Lorient
Réunion de présentation d’un document de sensibilisation 
sur les O.A.P. (Orientations d’Aménagement et de 
Programmation des P.L.U.), comme outil permettant la 
mise en œuvre des objectifs du SCOT dans les P.L.U.

Lorient 
Agglomération Atelier « Trame verte et bleue » du Scot du Pays de Lorient

Pays de Pontivy
Séminaire d’acteurs dans le cadre de l’élaboration du 
SCOT avec réflexion sur le PADD en vue de rédiger le 
document d’Orientations et d’Objectifs

Pleucadeuc

Projet de Z.A.C. multi-sites
Participation à des ateliers participatifs associant  : 
élus, habitants, associations…, sur différentes 
thématiques : eau, biodiversité et paysage ; formes 
urbaines et déplacements ; synthèse

Ploemeur
Révision du PLU achevée en 2012
Participation à la réunion de présentation du P.L.U. 
« arrêté »

Plouay Cté
Participation aux réunions de restitution des travaux 
des étudiants de l’Ecole du Paysage de Blois et à un 
atelier sur des études de cas

Scot d’Auray
- atelier « Habitat et modalités d’urbanisation »
- atelier « Qualité de vie et  valorisation des atouts 
environnementaux et patrimoniaux »

Syndicat mixte 
du Loc’h et du Sal Comité de pilotage de la charte « eau et urbanisme »

Sur demande des collectivités

Réunions avec des partenaires

ADEME Bretagne Réunion d’information organisée par l  ‘ADEME auprès 
des différents acteurs du réseau AEU

AUDELOR Participation à un atelier portant sur la gestion de l’eau 
à la fois dans le sCOT et dans le  PLU

Conseil 
général  du 
Morbihan

Participation aux entretiens de l’habitat sur le plan 
départemental de l’habitat et quatre thématiques : 
- Vieillissement de la population, adaptation de la  
    ville 
- Précarité énergétique et insalubrité
- Logement social
- Développement urbain et présentation des espaces  
   naturels

II.2.6 - participation du caue à des comités de pilotage
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Conseil 
R é g i o n a l  d e 
Bretagne

Comité régional trame verte et bleue + Ateliers 
préparatoires « Trame verte et bleue : milieux urbains et 
péri-urbains »

Cluster Habitat 
durable 
(Conseil général)

Participation à deux réunions de travail

DREAL Colloque régional sur les thèmes des écoquartiers

Etablissement 
Public Foncier 
de Bretagne

Démarche expérimentale : revitalisation – renouvellement 
urbain des centres-bourgs 
Participation au Jury chargé d’auditionner les bureaux 
d’études,  participation aux différentes réunions du 
Comité technique, chargé de suivre l’étude sur Josselin, 
participation aux ateliers participatifs (associant Habitants-
Commerçants); et participation au comité de pilotage

IRPA Bruded Journée d’échange autour du projet communal de 
développement de Monteneuf

SNAL Congrès national

1/ « Embellissement du Morbihan » en partenariat avec le 
Comité de tourisme

Pour l’édition 2012,  le CAUE est  intervenu d’une part à l’occasion du lancement 
de l’opération au travers une présentation de la structure CAUE et de la 
thématique des trames vertes et bleues et d’autre part  à la table ronde lors 
de la cérémonie de remise des Prix du concours des Villes et Villages Fleuris 
organisée par le Comité Départemental du Tourisme.

En appui au CDT et à la demande de la ville de Vannes, Ville « 4 fleurs » de 
label « Villes et Villages fleuris », le CAUE a  accompagné la  réflexion sur les 
aménagements floraux dans les secteurs sauvegardés, les continuités vertes 
en ville, les liaisons douces, le traitement paysager des zones commerciales.

2/ Bretagne Qualiparc, une démarche de développement 
durable partenariale

Le dispositif Bretagne Qualiparc (BQ) a été créé en 1999 à l’initiative des 
4 départements bretons et de la Région Bretagne, au service d’un objectif 
partagé : promouvoir et améliorer la qualité des parcs d’activités économiques 
sur le territoire breton.

De la phase diagnostic à la gestion du parc, le dispositif BQ offre aux collectivités 
un accompagnement et un soutien pour tout projet de requalification, 
d’extension ou de création, par des conseils, des outils méthodologiques et 
des aides financières. 

Plus qu’un label, Bretagne Qualiparc est une démarche d’amélioration en 
continu, et la région et les 4 départements ont souhaité aller plus loin en 
signant en 2009 une charte partenariale et en adoptant un référentiel 
commun. Le dispositif qui en découle s’articule autour de 3 grands axes :

-	 la concertation entre acteurs du développement du territoire,
-	 la satisfaction des besoins des entreprises,
-	 la gestion économe en ressources.

II.2.7 - autres actions conduites auprès des collectivités 
morbihannaises
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«... Le CAUE a pour mission de développer l’information, la sensibilité et l’esprit 
de participation du public dans le domaine de l’architecture, de l’urbanisme et de 
l’environnement.
Le CAUE contribue, directement ou indirectement, à la formation ou au 
perfectionnement des maîtres d’ouvrage, des professionnels et des agents 
des administrations et des collectivités qui interviennent dans le domaine de la 
construction...»

				    Loi du 3 janvier 1977, article 7, alinéa 1 et 2

II.3.1 - PRIX 2012 DES MAISONS DU MORIHAN

Le conseil architectural aux particuliers constitue une des missions statutaires 
du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement du Morbihan.

Dans la perspective d’un renforcement de l’activité de conseil architectural 
auprès des particuliers notamment au travers d’actions de sensibilisation, le 
CAUE a souhaité pouvoir mettre en lumière des références de maisons pour les 
faire connaître auprès du plus grand nombre de morbihannais ayant un projet de 
construction...

Construire, aménager ou rénover un bâtiment pour sa future habitation 
représente pour chacun, un investissement important, qu’il convient de réussir 
afin de garantir au mieux, dans le temps, sa valeur patrimoniale. 

Construire, aménager ou rénover un bâtiment pour sa future habitation, c’est 
d’abord décider du futur cadre de vie de la famille, vis-à-vis du travail, des loisirs, 
des services, des déplacements  puis, du temps et des coûts que ces derniers 
représentent. 

Maison de ville ou de campagne, un petit terrain en cœur de bourg ou dans 
son prolongement  peut satisfaire le besoin d’intimité des espaces extérieurs 
en répondant à l’urgence d’une gestion économe de l’espace, une nécessité 
reconnue aujourd’hui d’intérêt général.

OBJECTIFS DE CETTE ACTION :

- 	 Faire connaître les réalisations morbihannaises de qualité, réalisées 
	 depuis l’année 2000

- 	 Valoriser les constructions les plus innovantes, les plus intéressantes 
 	 en matière de soins apportés dans la conception et la réalisation, de 
	 qualité d’usage pour les utilisateurs 

- 	 Encourager la vitalité créative de notre département en matière 
	 d’architecture, d’urbanisme et d’environnement

-	 Promouvoir le dialogue entre maîtres d’ouvrage et maîtres d’œuvre en 
	 mettant l’accent sur la qualité des projets, véritable valeur ajoutée 
	 souvent issue d’une bonne collaboration entre les différents acteurs

- 	 Faire connaître le CAUE du Morbihan et sa mission d’intérêt général

DÉROULEMENT DE L’ACTION : 

De juin à fin septembre 2012, l’appel à candidature a été ouvert à tous : architectes, 
maîtres d’œuvre et auto-constructeurs. Le CAUE enregistre un succès important 
car 70 candidatures ont été reçues contre une quarantaine attendue.

Chaque candidature a fait l’objet d’un travail de mise en forme, en étant 
uniquement composée des éléments transmis par les candidats, texte compris, 
dans un souci d’objectivité. Un dossier présentant toutes les candidatures a été 
ensuite adressé à chaque membre du Jury. 

II.3 - actions de sensibilisation, d’information et de formation
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Réuni le mardi 11 décembre 2012 à l’hémicycle du Département, le Jury 
comptait 12 membres :

Collège des professionnels
-- Mr Mickael TANGUY, représentant la Maison de l’Architecture de 

Bretagne,
-- Mr Patrick LE BRIS, Architecte des Bâtiment de France,
-- Mr Philippe PRIMARD, Architecte conseil de la DDTM 56,
-- Mme Lydie CHAUVAC, Paysagiste conseil de la DDTM 56,
-- Mr Jacky ESNAULT, représentant la CAPEB
-- Mme Frédérique DANO, Urbaniste de la Direction de l’Urbanisme 

Opérationnel Lorient Agglomération,

Collège des élus
-- Mr Jacques LE LUDEC, Président du CAUE et conseiller général 
-- Mme Agnès LE GOUGAUD, Maire de PLUMELIN, représentant 

l’Association des Maires du Morbihan 
-- Mr Gérard CABROL, Vice-Président de Lorient Agglomération,
-- Mr Jean-François STEPHAN, Maire de Colpo,
-- Mr Adrien LE FORMAL, Maire de Plouhinec,

Autre participant
-- Mme LOZAC’H Catherine, journaliste du Télégramme.Photographie de Catherine Lozac’h, journaliste au Télégramme, membre du Jury

Pour ce premier prix et sur proposition de la commission technique du CAUE, cinq catégories ont tout d’abord été validées par le Jury :
-- Maisons groupées : 7 dossiers
-- Maisons de moins 150 000€ : 8 dossiers
-- Extensions-réhabilitation : 19 dossiers
-- Maisons de moins de 150 m2 : 11 dossiers
-- Maisons de plus de 150m2 : 25 dossiers

Après débat et constat d’une superficie moyenne plus importante des maisons construites dans le Morbihan  qu’ailleurs, la catégorie « maisons de moins de 150 m2 » 
a été rajoutée pour valoriser les réalisations présentant les gabarits les plus fréquents. 
Durant la matinée,  toutes les candidatures ont été visionnées sur deux grands écrans, soulevant plusieurs réflexions et discussions au sein du Jury  autour des cinq 
critères de sélection définis et présentés ci-après.

L’après-midi, durant deux heures, les membres du Jury ont ensuite examinés les soixante-dix candidatures affichées, pour procéder ensuite au vote, à bulletin secret, 
en désignant deux réalisations par catégorie. Les 10 lauréats qui distinguent un 1er et 2nd prix par catégorie, ont été nommés par, le plus grand nombre attribué de 
votes.
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L’exposition qui  est présentée aujourd’hui met en exergue les lauréats du Prix 2012 des maisons du Morbihan et les constructions remarquées par le Jury. Elle invite 
aussi à découvrir toutes les candidatures, expressions d’une collaboration étroite entre un maître d’ouvrage et un maître d’œuvre. La remise des prix a eu lieu en juin 
2013. Les dix lauréats sont présentés ci-après.

Pour la préparation d’une prochaine édition, voire en 2014, le Jury a notamment formulé le souhait d’une catégorie « Maisons de ville » et « réhabilitation de bâtiments 
agricoles ». Le Jury a également souhaité que les photographies fournies puissent permettre de mieux apprécier l’ouvrage dans son contexte environnement

LES CRITÈRES DU PRIX

-- Contexte et choix du parti architectural

Pour s’adapter aux caractéristiques du terrain (orientation, taille et  
topographie de la parcelle) et à ce qui l’entoure (volume de la construction 
dans son environnement bâti ou naturel) comment, la construction, a-t-elle  
été conçue dans son enveloppe  globale ?

-- Création et mise en œuvre technique

Concevoir un projet de construction  reste un acte réellement complexe dans 
la synthèse de tous les éléments à prendre en compte : contexte physique 
et réglementaire, commande du futur usager, mode de vie actuel et futur, 
contrainte  budgétaire etc… Quelle a été l’ingéniosité du maître d’œuvre  sur un 
plan conceptuel et technique ?

-- Cadre de vie et qualité d’usage

Résultante d’un dialogue entre maître d’ouvrage et maître d’œuvre, la 
construction répond-t-elle aux modes de vie et aux besoins des usagers 
(organisation et distribution des pièces, ouvertures sur le jardin, possibilités 
futurs d’aménagement…) et apporte- elle un confort de vie (luminosité 
naturelle, fonctionnalité de la maison, intimité des espaces extérieurs…)?

-- Rapport qualité/prix :

Investir dans une maison est  le rêve d’une  majorité de français.  Le réaliser, 
c’est faire en fonction d’un budget  d’investissement tout en anticipant, dans 
une approche globale, les coûts de fonctionnement (chauffage, déplacements 
domicile/ travail, services de proximité) et les frais d’entretien. C’est aussi 
envisager, une possibilité de revente.

-- Enjeux environnementaux

La construction est-elle économe  des ressources naturelles qui diminuent 
(énergie, eau douce, espaces agricoles et biodiversité) ? Utilise-t-elle  des  
matériaux  sains, sans risque  sur la santé des usagers et qui,  dans leur cycle 
de vie, restent sans conséquence sur le réchauffement climatique ? Ainsi, la 
réalisation s’inscrit-elle,  dans la démarche d’une solidarité nécessaire envers 
les générations futures, enfants et futurs habitants ?
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Présentation des lauréats
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II.3.2 - VISITES ORGANISÉES

- La  gestion différenciée

Pendant longtemps, les espaces verts ont été aménagés et gérés avec la volonté 
de mettre en scène un savoir horticole et d’offrir aux usagers des espaces 
soignés, entretenus de manière homogène. Ces pratiques ne sont plus adaptées 
à la diversité des paysages et aux usages d’aujourd’hui, ni à la nécessaire prise 
en compte de l’impact de nos activités sur l’environnement.

Aussi, certaines collectivités désireuses de trouver un équilibre entre attentes 
du public, tradition horticole, respect et protection de la nature tendent vers une 
alternative : la gestion différenciée.

La visite proposée concernait deux collectivités fortement impliquées dans 
la mise en place de ces pratiques et présentant des contextes territoriaux 
différents, urbain et rural, personnel technique et superficie d’espaces 
verts à traiter différents … 

•	 La Chapelle-sur-Erdre (44) 

-- Mise en place de la gestion écologique des espaces verts en 2003 sur la 
commune (classement des espaces verts en 5 classes),

-- Charte paysagère au niveau urbain,
-- « Zéro intrant chimique »,
-- Exemple de la ZAC des Perrières : démarche participative, animations 

« biodiversité »,
-- Organisation régulière de visites sur la commune pour la mise en œuvre 

d’une gestion écologique (commune de « référence » reconnue),
-- Nombreuses interventions sur la gestion différenciée : atelier « gestion 

différenciée » du CAUE 49, journées techniques « Plante et Cité »…,
-- Commune « 2 fleurs » du Concours Villes et Villages Fleuris depuis 2009,
-- Commune de taille relativement importante (en 2009, 17 330 habitants) 

dans la périphérie de Nantes (10 km).

•	  Avessac (44) 
-- Mise en place de pratiques de gestion écologique des espaces verts,
-- Commune « 2 fleurs » du Concours Villes et Villages Fleuris depuis 2008,
-- Organisation du salon « végétal passion » en 2012,
-- Commune rurale (en 2009 : 2 409 habitants) à proximité de Redon.

20 élus et techniciens ont participé à cette journée de rencontre. Celle-ci a été 
filmée pour ensuite être diffusée sur le site internet du CAUE.

- Visites de quartiers résidentiels et autres visites

Dans la continuité des recommandations émises, le CAUE a organisé trois visites 
pour les élus de communes ayant un projet de  lotissement communal, deux sur 
la région rennaise pour les communes de Cléguérec et Saint Aignan et une sur 
Vannes Theix et Arzon pour la commune de Guéhénno.

Par ailleurs, le CAUE a participé à la visite de la coulée verte à Questembert pour 
les agents techniques de la commune de GUIDEL.
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-	 Enrichissement du fonds documentaire

Au niveau du bulletinage, 336 sommaires rentrés, permettant aux chargés 
de mission d’être informés rapidement des articles scannés (24 articles 
rentrés en 2012). Le suivi et réabonnements de 17 revues et une résiliation 
de 2 abonnements. Pour 2012, l’achat de 26 ouvrages, 4 actes de colloque, 8 
plaquettes et l’achat de 4CD-DVD.

Un tri et archivage d’environ 400 documents obsolètes a également été réalisé 
en parallèle d’une nouvelle codification plus précise mise en place par sous 
thématique.

-	 Appui aux chargés d’études

Outre l’appui à la demande de recherche documentaire, la saisie des études 
et des comptes rendus permet à tout instant de disposer d’un historique des 
interventions du CAUE par commune et par thématique. L’indexation des 
comptes rendus de visites aux collectivités s’élève à 36 pour cette année soit un 
total de 61 depuis 2011.

-	 Accueil du public

Une dizaine de personnes est venue consulter des ouvrages, des bibliographies, 
des revues.

Des réponses ont également été fournies à des demandes par mails de CAUE ou 
de diverses personnes sur des thèmes bien précis comme par exemple sur les 
cours d’écoles, le bâti ancien, le patrimoine portuaire du Morbihan etc…

De même 30 recherches d’articles parus ont été fournis, à des CAUE et en interne 
aux chargés de missions.

II.4.3  - centre de documentation
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